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            De la Chine aux confins algéro-marocains, de l’Iran au Yémen en passant par le bassin du Nil, Franck Galland analyse les perspectives sécuritaires et géopolitiques que recèle ce bien essentiel à la vie : l’eau.

            Usages urbains et agricoles, complexité du couple eau/énergie, approvisionnement des villes, rivalités entre puissances, savoir-faire et technologies mobilisés par les « hommes de l’eau » que sont les techniciens et ingénieurs : la question hydraulique est devenue l’un des grands enjeux du XXIe siècle.

            Source de conflit, l’eau peut également constituer un facteur de paix et de stabilité internationale, pour peu que les responsables politiques mettent concrètement en œuvre les principes d’« hydro-diplomatie ».

            Ce livre explore également pour la première fois les conséquences du Printemps arabe sur les infrastructures en eau dans des pays qui manquent structurellement de ce bien précieux, comme la Libye, la Tunisie, la Syrie.
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Introduction
Ce livre est une traversée d’Est en Ouest. Un grand voyage des confins de la Chine septentrionale à la Méditerranée occidentale. Ce qui a motivé cet ouvrage est l’eau, ses enjeux et ses problématiques : le manque d’eau, la dégradation de sa qualité, la technologie qui préserve ou augmente son volume disponible, et le savoir-faire que l’homme déploie pour bien gérer cette ressource devenue rare sur une grande diagonale allant de Pékin à Gibraltar.
Le 4 avril 1931 était officiellement lancée la Croisière Jaune, qui pendant près d’une année, allait ouvrir la Route de la soie à la circulation automobile, sous l’impulsion de Georges-Marie Haart et de Louis Audouin-Dubreuil. 13 000 km à parcourir de Beyrouth à Pékin en passant par des contrées lointaines et magiques : Turkestan, Xinjiang, Désert de Gobi, Perse.
More majorum – à la manière de nos anciens –, ce que nous proposons dans ce livre est une autre croisière, de couleur bleue cette fois. Elle n’a cependant rien avoir avec un raid automobile, mais conserve le même état d’esprit qui a poussé par trois fois1 André Citroën à la sponsoriser : abolir les frontières géographiques, culturelles et politiques du monde ; témoigner de la réussite des hommes, et de leurs technologies.
Dans la Croisière bleue que nous proposons au lecteur, les problématiques de l’eau n’ont en effet pas de frontière. Elles sont très souvent similaires, tant les questions de rareté de la ressource y sont partagées, et les contraintes qui s’expriment avec acuité aux gouvernements et à leurs populations sont identiques. Ces peuples sont pourtant des plus divers, tant d’un point de vue ethnique que religieux. Sunnites, Chiites ; mais encore Chinois, Perses et Arabes partagent les mêmes peines, mais également les mêmes espérances dans les solutions qui peuvent être apportées pour soulager leurs maux.
Les femmes et les hommes de l’eau sont les dépositaires de cet espoir. Hommage leur soit rendu. Hommage à leur ingéniosité pour les technologies qu’ils continuent inlassablement de développer et les solutions techniques qu’ils mettent en œuvre sur le terrain. Hommage à leur savoir-faire dans la gestion de ce patrimoine commun que sont les ouvrages nécessaires à l’eau et à l’assainissement, mais également à l’énergie, car sans elle, pas de capacité de production, ni de distribution d’eau potable ; pas de capacité de traitement d’eaux usées.
 
Techniciens et ingénieurs construisent ainsi les grands transferts qui vont permettre d’alimenter la partie septentrionale de la Chine, connaissant des niveaux de stress hydrique équivalents à ceux de l’Algérie ou de Djibouti. Ce sont eux qui auront également à répondre à l’impérieuse nécessité de sortir l’Iran de la spirale de son isolement, en permettant au Centre de ce pays et aux 8 millions d’habitants d’une ville comme Téhéran, de disposer des ressources nécessaires à leur développement. Techniciens et ingénieurs sont également à l’œuvre en Jordanie pour doter ce pays, essentiel à la stabilité du Proche et du Moyen-Orient, d’infrastructures en eau et en électricité lui permettant d’entrer enfin dans le XXIe siècle et de répondre aux besoins toujours plus importants des réfugiés qui y affluent.
Ce sont également des hommes de l’eau, appartenant très souvent à des entreprises françaises, qui construisent et exploitent les stations de dessalement essentielles et stratégiques à l’alimentation en eau des pays du Golfe. Ce sont également eux qui gèrent avec science et efficience, les réseaux urbains des grandes villes d’Arabie Saoudite, où plus aucune goutte d’eau ne peut dorénavant se perdre.
Ces compétences auront également, à n’en pas douter, un grand rôle à jouer au Yémen voisin dont la dérive sécuritaire et le manque d’infrastructures vitales inquiètent au plus haut niveau les autorités royales saoudiennes, qui veillent pourtant scrupuleusement jusqu’ici à atténuer les problèmes structurels rencontrés à Sanaa.
Bien d’autres compétences que celles du technicien et de l’ingénieur seront cependant nécessaires pour stabiliser ce pays critique pour la sécurité de la Péninsule arabe et celle de la Corne de l’Afrique. Ce besoin en compétence est d’ordre politique et diplomatique afin notamment de mobiliser les fonds nécessaires à la reconstruction de celle que l’on appelait encore il y a trente ans, l’Arabia Felix, l’Arabie Heureuse.
Il faudra également du temps pour reconstruire les infrastructures en eau et réintroduire une saine gestion à leur endroit dans certains pays ayant connu le Printemps arabe. Ce formidable appel à la démocratie et à l’arrêt de la confiscation de l’économie par une minorité gouvernante a eu en revanche de lourdes conséquences sur l’alimentation en eau des populations de Libye et de Tunisie, sans parler de l’état catastrophique des capacités de production et de distribution d’eau, occasionné par la guerre civile en Syrie.
Hommes d’État et ambassadeurs ne seront également pas de trop pour éviter, dans l’ensemble de la zone du Grand Nil, que l’eau ne dépasse le caractère de simple discorde politique pour y devenir un sujet militaire et sécuritaire, beaucoup plus sérieux et inquiétant. Les difficultés, espérons-le passagères, que rencontre l’Égypte ne doivent en effet pas permettre d’accélérer les tensions occasionnées par la volonté des États amont du Nil Blanc et du Nil Bleu de tirer à leur tour profit des formidables ressources d’El Bahr – « Le Fleuve » en arabe – appellation désignant le Nil.
Mais, dans le monde arabo-musulman, quand il s’agit de répondre aux enjeux cruciaux que représente l’eau, et de son corollaire l’assainissement, les exemples du Maroc et de l’Algérie suscitent une formidable vague d’espoir : ils montrent que le politique sait encore orienter et décider en stratège. Charge ensuite aux ingénieurs d’exécuter et d’opérer les infrastructures qui auront été pensées pour permettre aux populations, au secteur agricole et aux industries de bénéficier d’une eau en quantité et en qualité. C’est ce miracle qui se produit sous nos yeux en Algérie, après avoir eu lieu au Maroc.
Dans certaines parties du monde confrontées à l’aridité et au stress hydrique, si cette vision n’est en revanche pas partagée et insufflée par les chefs d’État et de gouvernement, il est alors à craindre des scénarios que redoutent les experts de questions de défense et de sécurité : conflits d’usage pour l’eau, conflits régionaux et transfrontaliers, transferts massifs de population, insécurité et état de guerre.
En 1999, dans un livre devenu une référence2, Thomas Homer-Dixon annonçait que « la compétition pour le contrôle des ressources naturelles déclinantes – à savoir les terres arables, l’eau ou encore la pêche – sont susceptibles d’alimenter des conflits armés, en étant facteur d’exacerbation de tensions déjà existantes entre États et territoires sur d’autres problématiques, qu’elles soient ethniques, religieuses, ou sociales ». En 2003, Peter Schwartz, ancien responsable de la prospective de la Royal Dutch Shell et consultant régulier de la CIA, reprenait une thèse similaire, en soulignant dans son rapport3 que « des confrontations militaires sont plus susceptibles d’être désormais déclenchées par un besoin désespéré de ressources naturelles comme l’énergie, la nourriture et l’eau, que par des conflits autour de l’idéologie, de la religion ou de l’honneur national ». Deux thèses à quatre ans d’intervalle qui viennent alimenter des réflexions de plus en plus nombreuses et régulières sur les enjeux de défense et de sécurité liés aux ressources en eau et aux conséquences du changement climatique.
Cette approche avait motivé notre premier livre paru chez CNRS Éditions, en 2008, L’Eau : géopolitique, enjeux, stratégie. Le cheminement que nous avions à l’époque suivi visait à montrer que les problématiques liées à l’eau pouvaient également s’analyser sous un prisme géopolitique et sécuritaire. Nombreux étaient en effet les ouvrages consacrés à la géopolitique du pétrole et du gaz, ou encore aux questions stratégiques liés aux Balkans ou au monde arabe. Mais rien n’existait au fond sur les questions de défense et de sécurité liées à l’eau.
Depuis la parution de notre ouvrage, force est cependant de constater que les instituts stratégiques ont enfin pris le temps nécessaire pour analyser les conséquences d’un appauvrissement des ressources en eau pour la sécurité d’ensembles régionaux comme le Moyen-Orient, l’Asie centrale, ou encore l’Amérique Latine. Au titre des plus clairvoyants, les Britanniques ont été sans doute les premiers à réveiller les consciences, à l’image de Margaret Beckett, secrétaire d’État aux Affaires étrangères, qui déclarait le 10 mai 2007 devant un parterre d’officiers généraux et d’analystes du Royal United Services Institute que « quiconque ne voyait pas d’enjeu sécuritaire dans le changement climatique, équivalait à ne pas voir que les réparations demandées à l’Allemagne en 1920 préfiguraient le second conflit mondial ».
Sous les présidences républicaines de Georges W. Bush et démocrates de Barak Obama, les instituts de recherche américains ont également avancé de concert avec les Britanniques sur le sujet, mais en l’abordant sous un angle quelque peu différent. Deux questions principales étaient en effet régulièrement posées. D’une part, quelles pouvaient être les conséquences du changement climatique pour la sécurité des États-Unis ? D’autre part, quelles incidences sont à attendre en matière de capacités d’intervention de l’armée américaine pour assister des pays victimes de catastrophes naturelles et d’inondations, ou pour faire la guerre dans des régions caractérisées par leur absence d’eau ?
Il est vrai que les États-Unis ont connu deux tempêtes historiques et hors cadre : Katrina le 29 août 2005, et Sandy le 29 octobre 2012. La première eut pour conséquence d’inonder 80 % de la ville de la Nouvelle Orléans, et de dévaster l’équivalent de la moitié de la France. Son bilan matériel était, jusqu’au lendemain de Sandy, le plus lourd de l’histoire des États-Unis avec 44 milliards de dollars de dommages estimés. Sandy fut d’une ampleur similaire, quoique moins coûteuse en vies humaines, occasionnant 8 millions de personnes privées d’électricité et une facture de 66 milliards de dollars, chiffre désormais à battre en matière de dommages.
L’armée américaine se prépare ainsi à répondre à ses besoins domestiques, notamment avec sa Garde Nationale, en cas d’inondation côtière, d’un accident majeur occasionné par une catastrophe naturelle, ou d’une sécheresse de longue durée sur une partie de son territoire. Mais elle regarde avec attention et appréhension ce qui peut également advenir de la situation en eau de ses alliés ou de pays que le State Department et le Pentagone considèrent comme pivots en terme stratégique, pour reprendre l’expression de « Pivotal State » utilisée par Paul Kennedy4. En particulier, il importe à l’armée américaine d’être certaine que ses capacités ne seront pas altérées par un manque d’eau dans les missions qu’elle aura à remplir à l’étranger pour y défendre les intérêts des États-Unis. Des publications assez régulières en attestent comme l’Army Water Security Strategy5.
Comment en effet rester attentiste face aux problématiques de rareté de la ressource en eau et d’insécurité alimentaire qui s’annoncent dans l’ensemble décrit en introduction comme le théâtre d’opération de notre Croisière bleue, allant de la partie nord de la Chine jusqu’aux confins algéro-marocains ?
Comment ne pas croire également que l’armée américaine et ses consœurs occidentales ne vont pas être de plus en plus sollicitées pour porter assistance à des pays comme le Pakistan, qui a connu à l’été 2010 les pires inondations de son histoire, affectant 21 millions d’habitants et privant 10 millions de personnes de leur logement ; répondre à des désastres comme celui ayant touché le Japon à Fukushima, provoquant 15 840 victimes et 210 milliards de dollars de dommages ; ou bien gérer des inondations comme celles ayant paralysé l’activité économique et touristique de la Thaïlande du 1er au 15 novembre 2011, provoquant 40 milliards de dommages estimés et des conséquences majeures sur le commerce mondial de l’automobile et de l’informatique notamment6 ?
Les instituts de recherche américains ont donc logiquement accéléré le nombre de leurs publications et de leurs conférences, depuis la parution de notre ouvrage en 2008, dont le but était d’apporter à la France et l’Europe un modeste éclairage sur la nécessité de se préparer et, le cas échéant, d’agir d’un point de vue diplomatique et militaire, pour atténuer les conflits liés à l’eau, et d’assister in fine les populations qui en souffrent.
Parmi les sorties qui ont eu le plus d’échos, citons le rapport Global Water Security7, commandé par la Secrétaire d’État Hillary Clinton à l’Office of the Director of National Intelligence (DNI), et dont la diffusion s’est faite officiellement le 22 mars 2012, lors de la Journée mondiale de l’eau.
Ce rapport dévoilait pour la première fois les analyses de la Communauté nationale du renseignement américain sur les scénarios sécuritaires que le manque d’eau (ou à l’inverse des inondations majeures), allait induire pour des pays alliés des États-Unis, impliquant potentiellement une réponse américaine.
En décembre 2012, le National Intelligence Council, qui conseille le DNI américain, publiait également un rapport sur les tendances de fond qui sont à attendre d’ici 2030. L’eau et la sécurité alimentaire font partie intégrante de cette analyse sécuritaire. D’abord parce que la demande en denrées alimentaires devrait augmenter de 35 % d’ici à 2030, tout en sachant que les gains de productivité déclinent par rapport aux années 1970 et ne sont en augmentation que de 1,1 % par an8. Selon ces projections, l’agriculture, qui consomme déjà approximativement 3 100 milliards de m³/an, est appelée à accroître encore sa consommation de ressources en eau douce à horizon 2030. Elle se situera aux alentours à 4 500 milliards de m³ annuels, tout en sachant que le volume global d’eau douce prélevé est attendu pour être de 6 900 milliards de m³, soit 40 % au-dessus des capacités « raisonnables9 » disponibles en 2012.
L’étude du National Intelligence Council cite également les chiffres de l’OCDE selon lesquels en 2050, 40 % de la population mondiale, soit 3,9 milliards de personnes, vivront dans des régions confrontées au stress hydrique et, qu’à cette date, la demande en eau aura augmenté de 55 % par rapport à l’année 2000. Le nombre de personnes affectées par le stress hydrique aura également crû de 2,3 milliards par rapport au début du XXIe siècle10.
Le monde économique ne reste pas à l’écart de cette prise de conscience collective, concernant les enjeux sécuritaires et stratégiques que représentent les ressources en eau. D’abord parce que les entreprises multinationales sont d’ores et déjà impactées par les catastrophes liées au changement climatique, ainsi que par le manque d’eau qui vient perturber leurs capacités de production dans certaines régions du monde, comme par exemple dans la partie septentrionale du Chili. Le stress hydrique que connaît cette région pose en effet d’ores et déjà d’énormes difficultés aux compagnies minières actives dans l’extraction de cuivre dans les provinces de Tarapaca et d’Antofagasta. Déjà soumises à des restrictions drastiques concernant les ponctions qu’elles exercent sur les eaux de surface, les sociétés minières devraient voir l’ampleur de leurs projets diminuer dans cette zone, qui représente pourtant les deux tiers des capacités de la production chilienne de cuivre11. 500 litres d’eau sont en effet nécessaires pour extraire une tonne de métal rouge.
C’est sans doute l’une des raisons qui a conduit, lors de l’édition 2008 du World Forum, Peter Brabek-Letmathe, alors P-DG de Nestlé, à appeler le premier à la création d’une « coalition public-privé inédite et puissante », afin de répondre, de manière coordonnée et structurée, aux crises de l’eau qui se profilent. Il était accompagné en cela par les présidents et directeurs généraux de Coca-Cola Company, de Dow Chemicals et de Rio Tinto.
Il y a en effet un grand besoin de réduire l’empreinte en eau des grandes compagnies minières, des groupes chimiques et de sociétés agroalimentaires, par une gestion plus efficiente de cette précieuse ressource. Une société comme Rio Tinto a ainsi développé dès 2005 une politique interne visant à étudier l’impact de ses activités sur les ressources en eau, et à en limiter la consommation notamment en introduisant des techniques de réutilisation d’eaux usées12. Pepsi Cola a également obtenu en 2012 le prestigieux Industry Award de la Semaine Internationale de l’Eau de Stockholm pour avoir diminué de 20 % la consommation d’eau de ses unités de production, soit 16 milliards de litres sur l’année 2011, comparée à 2006, année du lancement de sa démarche interne13.
Une future norme internationale, l’ISO 14046, a également été conçue pour certifier les politiques de réduction de l’empreinte en eau des groupes industriels.
Enfin, il est notable que de grandes sociétés issues de pays émergents se penchent désormais sur cette question cruciale, tant pour le devenir de leurs activités que pour celui du ou des pays dans lesquels elles interviennent. C’est en particulier le cas du groupe indien Tata qui s’est vu remettre lors de l’édition 2013 de Semaine Internationale de l’Eau de Stockholm un premier rapport concernant l’empreinte en eau de ses filiales Tata Chemicals, Tata Motors, Tata Power et Tata Steel.
Les actionnaires institutionnels sont également de plus en plus attentifs à la nécessité de préserver les ressources en eau, comme en témoignent les déclarations du Norges Bank Investment Management (NBIM), qui gère les capitaux du Norwegian Government Pension Fund, soit plus de 500 milliards d’euros.
 
Au même titre que cinq autres critères d’investissement éthiques (respect du droit des enfants, respects des actionnaires minoritaires…), le fond norvégien a annoncé, le 14 août 2010, qu’il s’abstiendra désormais d’investir dans des sociétés qui n’ont pas de politique de gestion économe de la ressource en eau pour leur outil de production ; qui ne prennent pas en compte l’impact de leurs activités sur la qualité de l’eau ; et qui ne font pas preuve de transparence dans leur reporting dédié à l’eau.
De quoi offrir aux opérateurs de l’eau et de l’environnement de belles opportunités sur le marché industriel qui viennent compléter le positionnement municipal qui est traditionnellement le leur. Leur avenir passe en effet de plus en plus par des audits et des prestations de services auprès de grands complexes industriels ou d’usines, soucieux de voir diminuer leur consommation en eau, ou de retraiter leurs eaux usées afin de pouvoir les réutiliser dans leur circuit de production.
Comme le souligne Antoine Frérot, P-DG de Veolia Environnement, l’industrie agroalimentaire, à elle seule, pèse quelque 3 000 milliards de dollars en 2014, dont seulement 11 milliards sont externalisés et donnent lieu à des contrats avec des prestataires, consistant par exemple pour 30 %, en fourniture « d’eau d’ingrédients » (de plus haute qualité que l’eau potable), pour 30 % en traitement des rejets (liquides et déchets solides) et pour 40 % en utilisation des déchets pour produire de l’énergie verte (biogaz par méthanisation des déchets organiques ou vapeur, et électricité par incinération14). D’autres secteurs industriels sont tout aussi prometteurs, comme l’industrie du papier, et, évoqués plus haut, les secteurs chimiques et miniers, très consommateurs en eau, et très polluants en matière d’effluents industriels. Dans le domaine minier, la société Degrémont, filiale de Suez Environnement, est déjà un acteur majeur, assurant par exemple l’exploitation et la maintenance de l’usine Codelco de traitement de terres rares au Chili, ou la conception et la fourniture d’équipements de traitement de l’eau pour Office Chérifien des Phosphates au Maroc.
Mais c’est sans doute dans le domaine des énergies conventionnelles et non conventionnelles que l’attente est la plus importante. Si l’empreinte énergétique du secteur de l’eau et de l’assainissement est relativement faible, il n’en est pas vrai de l’inverse. Par exemple, toutes technologies de traitement confondues, il est estimé que 102 kWh/an sont nécessaires pour alimenter un habitant en eau potable, collecter ses eaux usées et les traiter15. De manière générale, l’eau potable et l’assainissement consomment donc peu d’énergie : 0,5 kWh/m³ pour l’eau et 1 kWh/m³ pour l’assainissement. Ce chiffre varie cependant à la hausse pour les pays du Golfe, où la consommation énergétique liée aux transferts d’eau et surtout au dessalement, est plus importante, mais même celle-ci tend régulièrement à la baisse, grâce aux progrès technologiques. En quarante ans, la consommation énergétique liée au dessalement est ainsi passée de 12 kWh/m³ en se basant sur des procédés de distillation, à 2 kWh/m³ pour les dernières technologies d’osmose inverse16.
En revanche, il faut beaucoup d’eau pour l’énergie, et de plus en plus. Il est besoin d’eau pour extraire les énergies fossiles, refroidir les centrales thermoélectroniques, produire de l’agroénergie, pour garantir la production d’hydroélectricité, ainsi que celle d’énergie nucléaire. Les biocarburants, qui ont la faveur des gouvernements pour lutter contre le réchauffement climatique, ont sans doute les plus lourdes implications pour l’eau. On estime ainsi que les biocarburants pourraient mobiliser dans une vingtaine d’années un volume d’eau d’irrigation égale à la moitié de ce que la population mondiale consomme actuellement pour ses besoins domestiques17. Un minimum de 1 000 litres d’eau est en effet utilisé pour faire pousser les céréales nécessaires à la production d’un litre de biocarburant, alors qu’il faut en moyenne 2,5 litres d’eau pour extraire un litre de pétrole.
Même types d’enjeux pour ce qui est du gaz de schiste, qui nous rend actuellement témoins d’une véritable révolution énergétique, aux énormes répercussions géopolitiques, puisque les circuits d’approvisionnement changent drastiquement. Un scénario à 2030 souligne que les États-Unis, deuxième consommateur mondial d’énergie primaire après la Chine, deviendront autosuffisants en matière énergétique. Depuis juillet 2011, l’Amérique est redevenue exportatrice de produits pétroliers ; une situation inédite depuis 1949. À la différence de l’exploitation du gaz dit conventionnel, qui nécessite un simple forage vertical, les techniques employées pour l’extraction du gaz de schiste restent complexes et consistent à travailler la roche qui contient le gaz afin de la rendre perméable. La technique la plus utilisée est celle de la fracturation hydraulique par injection à très haute pression d’eau mélangée à du sable et à des additifs chimiques.
Pour extraire du gaz de schiste, il faut donc beaucoup d’eau, ce qui pose clairement un problème majeur à certaines régions américaines ou à des pays comme l’Arabie Saoudite. Le royaume d’Arabie Saoudite posséderait pourtant les cinquièmes plus grands dépôts du monde, derrière la Chine, les États-Unis, l’Argentine et le Mexique, avec environ 200 000 milliards de m³ de carburant récupérable18. L’enjeu est en effet de taille pour le Royaume : permettre à l’Arabie Saoudite de répondre à sa demande énergétique intérieure, tout en maintenant à leur niveau actuel ses exportations de pétrole brut, en lui garantissant des rentrées financières sur le long terme. Mais comment produire du gaz de schiste quand l’eau est déjà une contrainte permanente dans ce pays ?
Là encore, les opérateurs internationaux se positionnent pour limiter au maximum la consommation d’eau et pouvoir traiter les pollutions occasionnées par l’extraction de gaz non conventionnel. C’est le cas de sociétés très spécialisées dans la fracturation hydraulique, comme Halliburton, leader mondial dans ce domaine, des sociétés d’ingénierie et de services aux pétroliers comme Schlumberger, ou des acteurs de l’environnement comme Veolia19.
 
Il faut en effet croire aux innovations et au savoir-faire des ingénieurs et techniciens de l’eau, seules réponses viables à la crise de l’eau qui se profile, comme nous allons le montrer dans les pages qui suivent.
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Conséquences du Printemps arabe sur les infrastructures en eau
L’année 2011 aura été marquée par des mouvements de grande ampleur au sein des sociétés arabes. Ces révoltes, motivées par des raisons politiques, sociales et économiques ont conduit dans deux pays, Tunisie et Égypte, à la chute des pouvoirs en place, consécutive à des manifestations de masse et des affrontements sporadiques.
Dans deux autres pays, la Libye et la Syrie, ces mouvements se sont rapidement transformés en guerre civile, opposant différentes factions au régime en place et des confessions religieuses ou ethniques antagonistes. L’intervention occidentale en Libye a accéléré la chute du président Kadhafi, tandis que la Syrie s’enfonce dans une guerre civile dont l’issue paraît de plus en plus incertaine.
Ces (r)évolutions guerrières sont malheureusement loin d’être terminées à l’heure où nous écrivons ces lignes. Mais il faut d’ores et déjà se demander quelles seront les conséquences des Printemps arabes sur les infrastructures en eau ? Un préalable s’impose. Celui d’un vécu personnel relatif aux conflits meurtriers qu’a connu l’Europe balkanique il y a une vingtaine d’années.
EAU ET GUERRES
Se nourrir et avoir accès à de l’eau potable étaient devenus impossibles dans Sarajevo assiégée. En France, le courage de dire « non » avait un visage : celui de Jean-François Deniau, académicien, ancien ministre et député, présent sur le terrain malgré ses problèmes de santé pour condamner les atteintes aux droits fondamentaux des populations civiles. Derrière lui, des humanitaires courageux, l’ONG Solidarités en tête, l’Armée française et une poignée d’officiers de réserve, spécialistes dans le rétablissement des réseaux de vie. Ils n’étaient en effet pas nombreux à ouvrir la voie à ce qui allait devenir les affaires civilo-militaires du Commandement des Opérations Spéciales (COS), et à travailler sur des diagnostics de rétablissement et de reconstruction alors que la situation était très loin d’être stabilisée. Réseaux d’électricité, d’eau, et services d’urgence de l’hôpital de Sarajevo furent l’objet de toutes leurs attentions. Sur le théâtre d’opération de Sarajevo, la stratégie remontait, dit-on, au temps les plus anciens, quand les belligérants s’affrontaient en cassant volontairement le moral, le bien-être et la vie de l’autre. Il s’agissait en particulier de cibler l’un des besoins essentiels à la vie : l’accès à l’eau.
Sans vouloir trop se pencher sur l’histoire antique (car les exemples y sont nombreux), celle-ci montre que l’eau a été très tôt une cible privilégiée de l’action des militaires ou des mouvements de rébellion1. En 430 av. J.-C., dans la deuxième année de la guerre du Péloponnèse, Sparte fut ainsi accusée d’avoir intentionnellement pollué les réservoirs de la ville d’Athènes ; vraie raison ou simple cause d’accélération de l’épidémie de peste qui sévissait alors en ville. Au temps des Croisades, en 1187, Saladin eut également raison des chevaliers chrétiens en polluant systématiquement les puits sur leur chemin et en détruisant les villages maronites qui auraient pu ravitailler les Croisés en eau.
Lors du premier conflit mondial, les troupes allemandes, bien loin des champs de bataille de la Marne et de l’Argonne, allaient, dans leur retraite, systématiquement polluer les réservoirs de la ville de Windhoek en Namibie, alors capitale de l’Empire germanique en Afrique australe ; et ce en violation complète de ce qui allait devenir les conventions de Genève. D’une autre manière, l’eau avait également été auparavant ciblée durant la bataille des Flandres à l’automne 1914 quand les forces allemandes, sur le point de submerger les défenses franco-anglo-belges, avaient été arrêtées nettes après que les écluses de Furnes et les vannes du Noordvaart eurent été ouvertes, provoquant une inondation générale2.
Durant la Deuxième Guerre mondiale, les bombardements de masse montreront leur mortelle efficacité, ainsi que leur capacité à mettre à genoux des villes et des régions entières, en ciblant leurs infrastructures de transport et de communication, mais également leurs infrastructures hydrauliques dans le but unique de noyer le potentiel économique de l’adversaire. Ce fut la stratégie des Dambusters de la Royal Air Force déployée pour affaiblir la Ruhr. Équipés de bombes spécialement conçues (en forme de tonneau, tournant rapidement à plus de 500 tours/min et qui, lâchée à basse altitude et à la bonne vitesse, rebondissaient à la surface de l’eau), les équipages de la RAF spécialement entraînés atteignirent leur objectif : les lacs des barrages de Möhne et d’Eder déversèrent près de 330 millions de m³ d’eau dans la région occidentale de la Ruhr. Jusqu’environ 80 km en aval des barrages, des habitations, des mines, des usines, des chemins de fer et des ponts furent détruits. En matière d’eau potable, s’en suivit une incapacité temporaire, puisqu’avant le 17 mai 1943, date du raid, la production d’eau potable de cette région était de 1 million de m³. Elle diminua de 75 % après l’attaque.
 
Les conflits asymétriques qui se déroulèrent durant la guerre froide prirent également l’eau comme cible. Pollution des réservoirs, destruction des infrastructures, mais également utilisation de la pluie pour faire pleuvoir sur l’adversaire. Vieux rêve de tout général, ce programme de recherche de l’armée américaine, longtemps resté secret, a donné naissance aux techniques d’ensemencement de nuages, dont les Israéliens, et surtout les Chinois, sont désormais passés maîtres afin de disperser une activité nuageuse ou au contraire de faire pleuvoir. Durant la guerre du Vietnam, l’état-major américain avait en effet souhaité perturber le ravitaillement et les colonnes logistiques du Nord-Vietnam en provoquant de fortes pluies.
Comment ne pas évoquer également la guerre civile au Liban qui a ensanglanté le pays durant les années 1980, et détruit l’alimentation en eau de Beyrouth, ses réseaux d’adduction et d’assainissement, dont les canaux et tunnels étaient systématiquement piégés par les factions rivales ?
Puis ce fut le tour des guerres de Yougoslavie, où il fallait couper les réseaux d’eau, d’électricité ou les détruire, comme lors du martyr de la ville de Sarajevo. Les Bosno-Serbes avaient par exemple coupé les lignes d’alimentation électrique de l’actuelle capitale de Bosnie-Herzégovine. Pour faire bonne mesure, les snipers s’acharnèrent également sur les isolateurs et les transformateurs. L’un et l’autre belligérant minèrent enfin toutes les approches vers les pylônes Haute Tension. Sans électricité, l’impact sur l’alimentation en eau de Sarajevo fut énorme, d’autant plus que la guerre avait occasionné un taux de perte dans les réseaux estimé entre 50 à 80 %3.
À la suite des guerres balkaniques, nous rencontrons aujourd’hui les mêmes types de dégâts sur les infrastructures, les mêmes souffrances et privations qui sont imposées aux populations, délibérément privées par les belligérants de leurs besoins essentiels : s’alimenter et boire. Comme si ces images de guerre et de désolation nous étaient désormais devenues familières et s’imposaient à nos yeux tous les dix ans quelque part dans le monde.

QUAND L’EAU EST VICTIME DES DÉCHIREMENTS POLITIQUES :
LES CAS ÉGYPTIENS ET TUNISIENS
Sans que l’on puisse souscrire totalement aux thèses de Wittfogel sur le pouvoir oriental4, affirmant que l’eau est un outil privilégié de contrôle des sociétés, il n’en reste pas moins que tous les régimes déchus, incarnés par MM. Mubarak, Khadafi et Ben Ali – et potentiellement demain Bachar El-Assad – ont tenté de maîtriser les conditions de distribution et de partage de la ressource hydraulique. Karl Wittfogel qualifiait en effet de « despotisme oriental » la forme de pouvoir central, déterminée par les nécessités imposées à un pouvoir bureaucratique, lui-même confronté à la rareté relative et à la problématique de la distribution de l’eau5. Pendant les années d’exercice du pouvoir dans ces pays autoritaires, la conséquence, bénéfique, a été le développement d’une infrastructure hydraulique, et d’un service de l’eau et de l’assainissement plus ou moins efficient. De très efficient pour la Tunisie à passable en Égypte, en passant par défaillant en Libye et en Syrie, dont le système d’alimentation en eau et de traitement des eaux usées n’était pas à la hauteur des enjeux de préservation de la ressource.
À la lecture des crises nées du Printemps arabe, de nombreux observateurs « n’hésitent pas à avancer un lien entre les sécheresses observées ces dernières années et les troubles constatés, bien qu’il soit difficile de l’établir avec certitude6 ». Néanmoins, force est de constater que les revendications qui ont pris naissance dans la rue arabe mêlaient tout autant un mal-être social, le souhait d’une justice plus équitable et l’aspiration à la liberté, que l’accès aux commodités de base : de l’eau en quantité et en qualité, une énergie moins chère et, comme toute révolution qui se respecte, du pain pour chacun et la fin de la confiscation des richesses par une minorité agissante.
Les Frères Musulmans, alors dans l’opposition égyptienne, ont compris avant d’autres que la pénurie de produits de première nécessité concourrait à discréditer le régime d’Hosni Moubarak, d’où la nécessité pour les Frères d’occuper le terrain de l’aide sociale, ainsi que la distribution de denrées alimentaires et d’eau en bouteille ou en citerne. L’eau était également considérée comme un facteur catalyseur de dégradation du climat social, avec des rumeurs régulières de confiscation de la ressource par des élites argentées bénéficiant de la complicité du pouvoir politique et des opérateurs. Dès juillet 2010, des dizaines de milliers de personnes envahissaient ainsi les rues du Caire pour protester contre les pénuries d’eau.
Une fois au pouvoir, le président Morsi et ses alliés politiques ont également compris que l’eau pouvait être un facteur de stabilisation et de sortie de crise pour l’Égypte. Si rien n’était fait pour garantir eau et électricité aux populations, il était en effet à craindre que, ce qui avait fait hier la force des Frères Musulmans, pouvait maintenant se retourner contre le parti au pouvoir. De nombreuses grèves avaient notamment sérieusement perturbé l’alimentation électrique – et donc la distribution d’eau et l’assainissement – particulièrement durant le mois du Ramadan 2012. La coupure d’électricité géante au Caire, à l’été 2012, avait également eu d’importantes répercussions sur l’alimentation en eau des populations, car le principe est de base : sans électricité, pas d’eau et pas d’assainissement. C’est pourquoi, au lendemain du Ramadan 2012, le Gouvernement en place annonçait le lancement d’un plan d’un milliard de livres égyptiennes pour améliorer l’approvisionnement en eau et la qualité du réseau dans les grandes villes. Mais son déploiement n’aura pas eu réellement le temps d’être effectif. Un an plus tard, durant le Ramadan 2013, le pouvoir militaire égyptien, a en effet déposé Mohammed Morsi et chassé du pouvoir civil tous ses partisans politiques.
Malgré la stabilisation promise par le général Abdel-Fattah Al-Sissi, la situation chaotique qui continue de perdurer en Égypte, n’est malheureusement pas favorable à une reprise de l’investissement dans le renouvellement des infrastructures et dans le déploiement de nouvelles conduites d’adduction. Il faudrait pourtant à l’Égypte un véritable plan Marshall pour l’eau, dans ce pays majoritairement agricole, dont les ressources continuent de décliner irrémédiablement. Dans son dernier indice des pays à risque en termes de rareté de la ressource en eau, l’Égypte figurait en effet au quatrième rang des pays les plus critiques derrière la Mauritanie, le Koweït et la Jordanie7. Ce « plan Marshall » aurait également vocation à éviter un conflit qui semble désormais probable entre Égypte et Éthiopie, comme nous l’avons vu précédemment.
 
La Tunisie ne part pas du même niveau que l’Égypte en termes d’alimentation en eau. Des années d’ingénierie et de travaux conduits sous le précédent régime ont permis de doter le pays d’infrastructures modernes, gérées jusqu’alors par des techniciens et des ingénieurs particulièrement compétents, formés dans les meilleures grandes écoles françaises. Néanmoins, depuis le Printemps arabe, force est de constater que le service de l’eau s’est brutalement dégradé. Plusieurs raisons à cela : des départs de cadres qui n’ont pas souhaité faire allégeance au pouvoir politique en place, l’inertie et l’incohérence de nouveaux décideurs, l’absence d’investissement, le manque de capacités de maintenance opérationnelle, ainsi que des problèmes d’alimentation électrique à répétition.
À l’été 2013, les conséquences de ces manquements ont été nombreuses, malgré des précipitations abondantes lors d’une saison des pluies exceptionnelle. Les prémices de la crise que la SONEDE (Société Nationale de Distribution d’Eau) connut à l’été 2013, faisant suite à un été déjà compliqué en 2012, se situèrent dès début juin dans un petit village du gouvernorat de Gafsa, avant de s’étendre aux grandes villes comme Sousse et Monastir. La mise en place de solutions alternatives d’alimentation, comme des camions citernes et des rampes de distribution, ne suffirent pas à résoudre les problèmes de distribution et provoquèrent des mouvements de foules réprimés par les forces de l’ordre.
Les raisons expliquant la dégradation du service de l’eau et de l’assainissement en Tunisie sont donc multiples. Elles montrent que la bataille de l’eau n’est jamais gagnée dans des pays soumis à raréfaction de la ressource et qu’il faut sans cesse lutter pour maintenir à bon niveau un service de l’eau à même de répondre aux besoins des populations, et des industries, dont le tourisme, source de revenus essentielle pour la Tunisie et pour l’Égypte.

LE DÉSASTRE SYRIEN
La Syrie a très rapidement dépassé le stade insurrectionnel propre au Printemps arabe pour basculer dans une guerre civile, dont la cruauté n’a d’égal, depuis les 15 dernières années, que le conflit qui a endeuillé la Tchétchénie dans les années 1990-2000. L’ex-empire omeyade est depuis plus de deux ans en proie à un conflit armé d’une violence inouïe, avec le recours à des procédés violant toutes les conventions internationales : attaques aux armes chimiques, tortures systématiques dans l’un et l’autre camp, ou encore sniping délibéré de femmes enceintes et d’enfants.
Les réseaux d’eau et d’énergie sont bien entendu affectés par les opérations de guérilla urbaine qui se déroulent en Syrie. Outre les inévitables dommages « collatéraux » d’attaques aériennes ou de l’artillerie, plusieurs cas de pénurie organisée ont été recensés, rappelant en cela les tactiques du Moyen Âge pour assiéger les populations qui résistent encore. Ainsi la ville de Rastan a été bombardée par les forces gouvernementales durant le mois de mai 2012. Pour mieux affaiblir les combattants rebelles, les autorités syriennes n’ont alors pas hésité à cibler l’eau et l’électricité, dans le but de les paralyser. Heureusement pour les habitants de cette ville, de fortes pluies ont permis d’éviter une crise humanitaire.
À Alep, deuxième ville du pays, lors des bombardements aériens d’août et septembre 2012, les principales conduites d’adduction d’eau de la ville ont été visées, notamment dans le quartier de Hananou, provoquant des inondations et d’importantes coupures d’eau dans la ville la plus peuplée du pays. Les dégâts occasionnés aux réseaux d’approvisionnement par les différentes opérations militaires ont conduit le Comité International de la Croix Rouge à tenter de déployer des solutions d’urgence malgré l’âpreté des combats. Les chiffres du CICR faisaient ainsi, état , à fin décembre 2012 (quand le pays était encore relativement visitable par les ONG) de la livraison d’eau par camion pour 125 000 personnes, la fourniture de consommables (250 tonnes de sulfate d’aluminium et 310 000 litres d’hypochlorite de soude) pour le traitement d’eau destiné à l’équivalent de 10 millions de personnes, de la distribution d’eau embouteillée pour 80 000 personnes, et enfin de la réhabilitation d’urgence d’infrastructures pour permettre l’alimentation en eau à 3,5 millions de personnes8. Dans une ville comme Alep, à l’été 2013, seule la présence du Croissant Rouge permettait encore à la population de bénéficier d’eau en centre-ville, alors que tous les quartiers périphériques de la ville étaient privés de cette ressource essentielle pendant cinq à six jours consécutifs, voire définitivement en raison des dégâts occasionnés sur les stations et les conduites, ou de l’absence totale d’électricité9. Chapeau bas et grâce soit rendue au CICR et aux ONG d’intervenir dans des conditions si dégradées sur des zones, où tout sera à reconstruire si un jour les belligérants consentent à déposer les armes.
Avant le conflit, Damas et les grandes villes syriennes étaient pourtant sur le point de moderniser leur service d’eau et d’assainissement pour répondre à la croissance de la population et aux besoins du secteur agricole. La capitale syrienne s’attendait en effet à une baisse significative et programmée de ses ressources en eau, compte tenu de l’appauvrissement de ses nappes phréatiques, et de la vulnérabilité aux pollutions et aux sabotages de ses deux principales sources d’alimentation : la source de Figeh qui assurait un débit moyen de 265 000 m³/j avant le conflit, et le fleuve Barada qui en assurait 90 000 m³/j10.
Pour sécuriser en eau Damas, d’ambitieux projets visaient notamment à faire intervenir des sociétés occidentales. En 2009, appuyé par le gouvernement Fillon, Suez Environnement s’était ainsi intéressé de près à ce qui pouvait être fait en termes de contrat de management pour gérer les eaux d’une grande ville syrienne, qui aurait pu faire l’objet d’un test grandeur nature du savoir-faire de l’entreprise.

LA PARALYSIE LIBYENNE
Juste avant la chute du colonel Khadafi, Guide Suprême libyen, l’eau s’était imposée comme le sujet que la Jamiya se devait de traiter en urgente priorité. Trop longtemps les autorités libyennes avaient en effet cru que le grand projet de rivière artificielle (« Great Man Made River ») allait suffire aux Libyens et à leurs générations futures pour jouir des bienfaits d’une eau abondante, arrivant jusqu’à leurs villes côtières.
Le projet de la Grande Rivière Artificielle a été décliné en plusieurs phases sur une période de vingt-cinq ans, allant de 1985 à 2010. En 1953, en cherchant du pétrole dans le désert du sud de la Libye, ont été mises à jour de vastes étendues d’eau souterraine prisonnière. Ainsi, fut mis en évidence le potentiel du Système Aquifère du Sahara Septentrional (SASS) dont la surface sous le territoire libyen est estimée de 250 000 km². Cette manne d’eau fossile, dont le volume exploitable entre trois pays (Algérie, Tunisie, Libye) serait de 1 280 km³, n’allait pas tarder à être exploitée par la Libye. Le projet de la Grand Rivière Artificielle, élaboré dès 1960, allait dans les faits entrer en chantier à partir de 1984.
Le 28 août 1991, l’eau du SASS arrivait enfin à Benghazi. En 1997, les canalisations purent relier la Grande Rivière Artificielle à Tripoli, la capitale.
Au cours des années 2000, le projet connut d’autres avancées notables avec la mise en service de l’usine de pompage, la construction de 1 200 km de conduites supplémentaires, permettant d’ajouter la fourniture de 138 000 m³ d’eau par jour. La phase III du projet s’acheva à la fin de l’année 2009. À cette date, le système dans sa globalité permettait d’acheminer vers les côtes libyennes 6 millions de m³ d’eau par jour, à travers des tronçons de canalisations larges de 4 m et pesant chacune 73 tonnes ; le tout sur une distance de 3 500 km ! Une véritable prouesse d’ingénierie. Le pari fou du Guide Libyen était donc en passe d’être réussi pour un coût astronomique estimé entre 25 et 30 milliards de dollars.
Néanmoins, pour permettre une alimentation en eau complète et sécurisée des populations libyennes, ce projet aurait dû normalement s’accompagner de capacités de dessalement supplémentaires. En 2009, celles-ci étaient tout de même estimées à 280 000 m³/jour, mais ce chiffre était à l’évidence insuffisant pour permettre une alimentation de secours pour les principales villes côtières en cas d’interruption de la Grande Rivière.
Par ailleurs, le niveau de fuite de cette eau d’origine fossile, transportée sur plus de 3 000 km, était en 2009 encore bien trop important. En 2012, il se situait aux alentours de 35 % dans les principales villes de Libye : soit 173 070 m³/j de pertes en eau à Tripoli (pour 1,25 million d’habitants en 2010), ou 111 238 m³/j à Benghazi (pour 650 000 habitants11). Quel gaspillage pour une eau issue d’une réserve stratégique, alors qu’une simple intervention de sociétés compétentes sur plusieurs années suffirait à inverser cette tendance.
Réduire la vulnérabilité des réseaux urbains et en améliorer l’efficience, telle était bien l’ambition des groupes Suez Environnement et Veolia Environnement avant les frappes de l’OTAN et la chute du dictateur libyen qui a suivi. Les deux groupes français n’eurent cependant pas le temps de mettre leurs projets à exécution. Depuis la chute du Guide libyen et l’effondrement du semblant d’État qui gouvernait la Libye jusqu’alors, aucune avancée notable n’a pu être constatée. La guerre civile et les affrontements armés entre clans ont même eu pour conséquence logique de faire encore régresser le service de l’eau à la population.
L’eau est même désormais devenue l’otage de factions rivales. En septembre 2013, les pénuries d’eau persistantes amenèrent certains représentants du Conseil National de Transition à accuser les kadhafistes de saboter les infrastructures pour assoiffer la capitale et déstabiliser le nouveau régime. Des rumeurs d’empoisonnement prennent également régulièrement corps au sein de la population, qui subit des interruptions fréquentes et toujours plus longues de la distribution en raison d’un manque de maintenance et d’investissement, de sabotages réels, et de coupures de courant qui mettent les capacités de pompage à l’arrêt.
Mais un fait avéré en dit également long sur les stratégies poursuivies par les différents clans qui se partagent désormais le pouvoir localement. Afin de protester contre l’enlèvement d’Anoud Senoussi, fille du beau-frère de Mouammar Kadhafi et ancien chef des services de renseignement Abdullah Senoussi (extradé de Mauritanie le 5 septembre 2013), la tribu Megraha à laquelle cette femme appartient, a coupé l’alimentation électrique des pompages de la branche ouest de la Great Man Made River, au nord de la ville de Sebha, en donnant soixante-douze heures aux autorités centrales pour retrouver la kidnappée ; au lieu de quoi, l’alimentation en eau serait définitivement arrêtée par les milices de leur clan qui gardent les ouvrages12.
 
Finalement, Anoud Senoussi fut libérée, et le chantage prit fin, mais ce procédé est désormais d’actualité en Libye.
 
La situation de l’eau en Libye est donc à l’image de la sécurité de l’État : celle-ci continue de se dégrader, ce qui inquiète notamment son grand voisin de l’Ouest, l’Algérie.
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